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            Note sur la transcription des noms propres

            
                La transcription des noms propres est devenue un véritable casse-tête, reflet logique des processus identitaires en cours. Outre la diversité naturelle des langues, la volonté d’affirmer son identité passe souvent par des modifications des alphabets et de la toponymie. Les translittérations scientifiques en usage sont précises mais souvent illisibles pour des non-spécialistes. Nous avons donc opté dans les textes et dans les cartes pour un compromis qui facilite la lecture. D’une façon générale, la transcription traditionnellement utilisée en français a été conservée, en intégrant cependant la plupart des modifications décidées dans les différents États. Nous évitons toutefois l’utilisation des lettres spécifiques ajoutées dans les variantes de latinisation des langues turques (en Azerbaïdjan, en Asie centrale) qui rendent leur lecture difficile. Les modifications de toponymes adoptées en Ukraine ont été introduites à l’exception de Kiev, Sébastopol et Simféropol. Pour la Biélorussie, qui admet deux graphies, russe et biélorussienne, nous avons maintenu l’usage français proche de la graphie russe.

                Sur un autre plan, nous tenons à attirer l’attention sur les questions de terminologie liées au terme « russe ». À l’origine on appelait « Ruthènes », en français, les habitants des trois pays issus de la « Rous » (Biélorussie, Russie, Ukraine), appellation la plus juste mais tombée en désuétude. Le terme « Russe » n’a été introduit en français, au xviiie siècle, que pour qualifier les habitants de l’État de Moscou à qui les tsars ont donné, dans leur langue, le nom de « Rossiya ». Les autorités soviétiques ont changé l’appellation de « Biélorous » en « Bielorussiya » afin de marquer la proximité avec la Russie. En 1991, les autorités de Minsk ont réaffirmé l’appellation de « Bielarus » pour désigner officiellement leur État mais l’usage français de Biélorussie demeure.

                La Russie d’aujourd’hui utilise deux termes différents (mais malencontreusement traduits par le mot français « russe ») pour désigner ses propres habitants : « Rousskie » désigne les citoyens de langue et de nationalité « grand-russienne » ; « Rossyanin » désigne l’ensemble des citoyens de la Fédération de Russie indépendamment de leur langue ou de leur identité éthnique (Russes, Tartars, Kalmoukes…). Il conviendrait de traduire différemment ces deux termes (par exemple le premier par « Russes », le second par « Russiens » ?). Mais l’usage acquis demeure plus fort même s’il entretient une confusion regrettable.

            

        

        
            Note sur les statistiques

            
                Les tableaux statistiques de chaque chapitre ont été établis en priorité à partir des données fournies par les comités statistiques nationaux et par le Comité statistique de la CEI. Cependant, certains pays (Turkménistan, Tadjikistan…) ne fournissent plus de statistiques récentes y compris sur leur propre population. On a eu recours alors aux estimations retenues par divers organismes (CIA, Banque mondiale…) qu’on retrouve sur la plupart des sites mais qui sont à utiliser avec prudence. Pour des raisons de cohérence de calculs, les chiffres de PIB en dollars PPA (parité de pouvoir d’achat) ont été pris dans la base de données de la Banque mondiale, ceux de l’IDH auprès du PNUD.

            

        

    
    
        L’espace postsoviétique comme champ de forces

        
            Vingt ans après l’éclatement de l’URSS, l’espace postsoviétique est loin d’être stabilisé. En témoignent les multiples soubresauts récents : guerre entre la Géorgie et la Russie en août 2008, crises politiques en Moldavie, en Ukraine, en Kirghizie. Ceux qui prévoyaient, pour ces nouveaux pays, une transition sans doute inégalement rapide mais générale vers des systèmes se rapprochant des valeurs et pratiques occidentales doivent réviser des théories trop simplistes. Nul ne doute des importantes mutations qu’ont connues dans cette période la plupart de ces États. Mais les trajectoires suivies, les formes concrètes de réalisation des premières aspirations semblent déconcertantes et à tout le moins très hétérogènes. Or rien n’indique que cette période de transformations soit achevée. Dans plusieurs États, les institutions politiques font encore l’objet de batailles complexes et les systèmes d’alliance proposés initialement lors de la création de la Communauté des États indépendants n’ont cessé d’être remis en question.

            Patiemment assemblé au cours de siècles d’expansion et de conquêtes, ce qui était le territoire de l’Union soviétique s’est désintégré en 1991. Avant même la dissolution de l’URSS en décembre 1991, les indépendances de la Géorgie et de la Lituanie tressaient les lignes de ce qui allait marquer toute la période à venir avec la perte par Moscou du contrôle absolu qu’elle s’était arrogée sur cet ensemble continental et la remise en mouvement d’un champ de forces, objet de convoitise et de concurrence. Les vingt années qui se sont écoulées depuis 1991 ont vu les États issus de la désagrégation de l’URSS chercher à la fois à construire leur nouvelle identité nationale et tenter, à des degrés divers, de définir une insertion internationale qui leur permettrait de se désengager d’une trop grande influence de leur ancienne métropole devenue la Fédération de Russie.

            Dans l’ouvrage présenté aujourd’hui, les auteurs ont tout d’abord évalué la façon dont chacun de ces quinze pays – les États baltes ont été pris en compte – a perçu et assumé le statut d’État-nation auquel l’éclatement de l’URSS l’a conduit. Ils se sont ensuite efforcés de décrire comment les évolutions du système politique, de l’économie, et enfin du positionnement géopolitique ont participé du processus d’affirmation nationale.

            Tous ces pays, pour résoudre une question qui, par principe, se posait de façon similaire, ont eu recours, au moins dans le discours, à des ressources puisant aux mêmes fondements de légitimité : la perspective libérale (recherchée, consentie ou rejetée), le passé soviétique (assumé ou révisé), les racines anciennes (avérées ou réinventées). Ces trois moteurs du changement sont constitués, selon les pays, d’éléments nécessairement dissemblables, et leur combinaison dynamique ne pouvait aboutir qu’à une différenciation extrême des trajectoires de développement, des schémas d’organisation sociale. Dans le même temps, les relations avec le monde extérieur, que ce soient les anciennes « républiques-sœurs » ou les autres États étrangers ont fortement influencé les contours des nouvelles sociétés en formation, offrant des exemples, des références à imiter ou à critiquer.

            
            
De l’identité soviétique à l’éclatement

                Au commencement était l’URSS, un pays dont le nom, fait exceptionnel dans l’histoire, ne renvoyait à aucun repère géographique ou culturel clairement identifiable. Au lieu de cela, un acronyme, évoquant une construction politique (Union des Républiques) fondée sur un projet d’organisation sociale (Socialistes et Soviétiques) radicalement nouveau. Dans ce pays, pendant plusieurs décennies, ont été forgés des marqueurs identitaires qui ont semblé faire des hommes ainsi réunis, à leurs propres yeux mais aussi à ceux du monde qui les entourait, un peuple unique et spécifique : le peuple soviétique. La fabrication de cette identité collective s’est faite avec des éléments appartenant aux champs classiques de toute construction étatique : celui de l’organisation de l’autorité (le champ politique), celui de l’allocation des ressources (le champ de l’économie), celui du rapport au monde (le champ géopolitique). Dans chacun de ces domaines ont été façonnés des outils, des institutions, des référentiels : l’ordre central, le parti unique, et la primauté du collectif pour le politique ; le plan, la gestion administrée, l’affirmation égalitariste pour l’économique ; les instruments de la puissance, la militarisation, le paradigme sociétal pour le géopolitique. Mis ensemble, ils faisaient l’identité soviétique.

                Concernant les divers groupes humains qui composaient l’ensemble de la nation ainsi constituée, d’autres marqueurs identitaires existaient, que l’histoire et la géographie avaient produits avant que le projet soviétique ne s’impose : régions, peuples et ethnies, groupes religieux. Mais ils furent relégués comme secondaires, voire niés. Même l’histoire, même la géographie, étaient devenues « soviétiques », par les tragédies traversées et les performances réalisées, et par la trace qu’elles avaient laissée sur le territoire – ses frontières et son aménagement. La Russie elle-même, pourtant héritière et continuatrice de l’empire des tsars, n’était plus qu’une république soviétique, à peine plus égale que les autres.

                Dans la deuxième moitié des années quatre-vingt étaient tracées les voies d’une révision progressive des repères identitaires acquis. À l’origine de ce tournant, incarné par Mikhaïl Gorbatchev, une paralysie grandissante du corps social, un essoufflement de l’économie, un affaiblissement de la force de persuasion internationale. Pour y remédier, le dirigeant nouveau se donnait pour ambition de colorer de liberté le champ politique (la glasnost), d’accroître l’autonomie des agents économiques (la perestroïka), d’adoucir la perspective géopolitique sécuritaire (la nouvelle pensée). L’instauration de ces nuances – à des fins de consolidation du modèle – supposait à son tour la modification prudente des arrangements institutionnels et des outils jusqu’alors en vigueur. Ce qui fut amorcé, par le débat ouvert et le désaccord politique, le guidage par les prix et la réforme des organigrammes économiques, le désarmement et la négociation stratégique.

                Ce mouvement initial ne parvint pas à être maîtrisé. De fait, s’enclencha une sorte de « dérive du continent soviétique » dont on sait l’aboutissement : un désordre croissant et une aspiration généralisée à la liberté, à l’autonomie productive, à l’ouverture au monde, qui allaient conduire à l’effondrement de l’État soviétique. Dans le même temps, la mise en cause des cadres communs mettait à découvert, dans tout cet espace, ces socles identitaires qu’on avait crus secondaires : l’effondrement tourna à l’éclatement. S’amorcèrent alors des trajectoires de construction nationale mues par le triple moteur de la perspective démocratique, de l’empreinte soviétique le plus souvent rejetée, de la mémoire retrouvée ou réinventée.

            

            
Des transitions inachevées : crises et résistances

                Le mouvement de libération, bien qu’endossé avec une conviction variable au travers de la société, portait en germe, pour sa part, une triple révolution, dont le déroulement, supposait-on, conduirait vers la démocratie, le marché, et l’insertion banalisée dans la mondialisation. Les monographies présentées ici témoignent de l’existence, dans les « Nouveaux États Indépendants », de cet élan initial, et de son développement continu dans beaucoup de cas. Tous en effet ont amorcé la mise en place d’élections plus libres, d’institutions plus démocratiques, et les « sociétés civiles » se sont éveillées : la révolution politique, sembla, dans un premier temps, s’imposer partout. De la même façon, la révolution économique a été ébauchée : les prix guident, plus qu’avant, l’ajustement des offres et des demandes, la « gouvernance » a progressé avec la privatisation, l’esprit d’entreprise s’est développé. Enfin, le repli sur soi a fait place à la recherche de partenariats régionaux, à l’acceptation plus sereine des interdépendances, en un mot à l’adoption de postures plus ouvertes en matière de sécurité, esquissant ainsi une véritable révolution géopolitique.

                Le propos, ici comme dans les chapitres qui suivent, n’est pas de trancher dans les débats que la transition a suscités : sur la pertinence de telles trajectoires pour les diverses parties de l’empire, sur la cohérence qu’il y avait à opérer, simultanément dans divers champs, des changements radicaux, sur l’existence et le bien-fondé d’un quelconque « modèle » de transition… Certains ont ainsi proposé l’application aux pays postsoviétiques du « consensus de Washington », l’accord négocié en son temps par le gouvernement américain, le FMI et la Banque mondiale pour les pays en développement et reformulé par John Williamson en 1989. Il est de reconnaître, avec tous les « transitologues », que l’inscription d’un projet de démocratie de marché dans l’espace postsoviétique nécessitait la mise en place imbriquée, dans les différents champs de la transformation sociale, d’outils, d’institutions et de référentiels sociaux relativement nouveaux. Il est surtout d’observer que chaque société, indépendamment de tout héritage (soviétique ou plus ancien), ne pouvait que procéder à une concrétisation spécifique, dans ses orientations et dans ses rythmes, de l’aspiration initiale. Ce moteur de la construction identitaire entraînait nécessairement sur des voies diversifiées de l’accomplissement du projet.

                À supposer en effet que le désir de démocratie soit égal à l’origine dans toutes les sociétés – élites comprises –, les chemins empruntés et les formes adoptées seront, par principe, variés : la quête d’identité ne suppose-t-elle pas la recherche de différences ? Il n’y avait aucune raison, bien au contraire, pour que les héritiers de l’URSS adoptent à l’unisson les mêmes règles de représentation du corps électoral, les mêmes institutions politiques, les mêmes référentiels sociaux. La séparation des voies nationales est au cœur de la construction identitaire. Il en est de même pour ce qui est de la formation du système d’allocation des ressources ou de l’élaboration des principes de positionnement international : indépendamment de tout contexte, les règles du jeu devaient, par hypothèse, être distinctes les unes des autres. Et si cette logique de la construction identitaire – « se poser en s’opposant » – est inhérente à la transformation, alors il n’est pas interdit de supposer que, dans certains cas, le chemin suivi vers la démocratie de marché puisse en rester à l’état d’ébauche, ou déboucher sur des inachèvements flagrants.

                Cette différenciation était d’autant plus probable que les recettes et les délais de l’accession à la démocratie de marché ne sont pas uniformes, l’histoire même du monde occidental, celle de l’effondrement des empires coloniaux au milieu du xxe siècle, en témoignent. Les effets de l’aspiration libérale ne sont jamais linéaires et automatiques. Partout, les trajectoires sont marquées d’hésitations, de tâtonnements, de reculs. Il n’en a pas été autrement dans l’espace postsoviétique. Dans plusieurs États – et pas seulement en Asie centrale – les timides ouvertures de la fin de la perestroïka ont été refermées dès l’indépendance acquise pour donner place à des régimes autoritaires, voire dictatoriaux. Ici et là, des segments entiers de l’économie ont été soustraits aux pressions du marché. Même dans ces cas extrêmes cependant, le mouvement est lancé, et la mutation reste à l’ordre du jour : des oppositions s’expriment, des parts grandissantes de l’économie sont libérées de la tutelle étatique, l’ouverture au monde s’affirme…

                Largement répandues au début des années 1990, les théories prévoyant la transition générale de ces nouveaux États indépendants vers une forme plus ou moins modélisée de société libérale ont donc été placées à rude épreuve dans l’espace postsoviétique. Incontestablement, l’important effort prodigué par les grandes organisations internationales, l’Union européenne ou le Conseil de l’Europe, le FMI ou l’OMC ainsi que les grandes fondations américaines, pour entraîner les différents États vers des réformes politiques et économiques les rapprochant des normes occidentales a eu des effets réels. La plupart d’entre eux ont adopté peu à peu les pratiques courantes en matière de comptabilité nationale, dans des champs entiers de leurs économies, dans les textes sinon dans les pratiques constitutionnelles. L’influence des « acquis européens », pour ne prendre que cet exemple, s’est étendue bien au-delà des pays qui ont posé leur candidature à l’UE.

                Dans le même temps cependant, les autorités de plusieurs de ces États ont volontairement rejeté ces propositions ou s’en sont peu à peu écartées, les jugeant inadaptées à leur situation. Ici ou là, les dérives autoritaires ont pris le dessus sur les velléités réformatrices initiales, crises économiques ou soubresauts politiques servant de prétexte à la remise en cause des ouvertures ébauchées.

            

            
La dépendance du chemin soviétique

                On a raisonné, jusqu’à présent, « toutes choses égales par ailleurs », c’est-à-dire en ne prenant en considération, parmi les facteurs concourant à la transition, que le mouvement de libération né de la délégitimation des règles soviétiques et de l’attraction exercée par les sociétés occidentales. Or, s’il est un point qui, à propos de l’évolution des nouveaux États indépendants, fait l’unanimité dès l’origine, c’est bien que la période soviétique allait jouer un rôle décisif dans la formulation des règles nouvelles. De fait, ces décennies franchies avec les institutions et les référentiels soviétiques avaient engendré des niveaux d’insatisfaction inégaux à l’égard du système, et, partant, des aspirations d’intensité variable, à l’intérieur de la société soviétique en général et entre républiques en particulier, à l’établissement de la démocratie de marché. Le sens à donner au passé soviétique ainsi qu’aux transformations sociales qu’il a engendrées, est loin d’être interprété de manière univoque au sein des nouveaux États indépendants. Et si l’on est tenté de retenir plus aisément l’inertie opposée par le passé soviétique au processus de démocratisation, de libéralisation et d’ouverture, il n’en reste pas moins que c’est la combinaison, spécifique à chaque pays, des éléments de continuité et de rupture avec ce même passé qu’il convient de considérer. 

                Les quinze chapitres qui suivent permettront au lecteur de s’en convaincre. L’héritage n’était pas identique, aussi puissante qu’ait été, des décennies durant, la volonté d’homogénéisation des règles de fonctionnement, des comportements, des esprits. Ces particularités de la dépendance du chemin soviétique prennent racine, avec évidence, dans les structures matérielles « léguées ». Sans doute le souci d’harmoniser les niveaux de développement des républiques par la mise en place d’activités complexes était-il au cœur de la stratégie d’aménagement du territoire. Mais cette dernière reposait tout autant sur la volonté de spécialiser les régions dans des productions particulières, qui les faisaient participantes de la puissance d’ensemble. Dès lors, les bouleversements économiques annoncés ne pouvaient qu’agir de manière inégale (et inégalitaire) sur chaque partie de l’espace postsoviétique, accentuant ainsi la propension à se différencier des autres que la quête d’affirmation identitaire impliquait.

                Des observations analogues peuvent être faites pour ce qui concerne les autres champs du changement – le politique et le géopolitique – que les nouveaux États avaient à prendre en compte. Non seulement le passé soviétique commun n’avait pas éradiqué les sources anciennes de l’identité mais il avait produit, en matière de fonctionnement des institutions et de référentiels sociaux, des différenciations locales sur lesquelles allaient s’appuyer, pendant la transition, le façonnage des identités nationales. L’enracinement, dans la réalité géopolitique et les représentations, de certains territoires délimités à l’époque soviétique, qu’il s’agisse des États de l’Asie centrale ou de quelques régions autonomes à l’intérieur d’ex-républiques (y compris la Russie) n’est pas dû qu’au respect du principe de l’intangibilité des frontières héritées. Ce que l’on qualifiait parfois d’esprit de clocher était aussi le reflet d’un phénomène d’affirmation identitaire, que le système soviétique lui-même avait contribué à engendrer et qui a fini par l’emporter.

            

            
            
Le temps et l’espace comme ressources

                Dans la définition des identités « nouvelles » enfin, les divers héritiers de l’URSS ont mobilisé les ressources fournies par le passé antérieur à leur insertion dans l’empire, russe puis soviétique. Notre propos n’est pas d’entrer en profondeur dans ces autres débats auxquels la transition a donné lieu depuis plus de dix ans, et qui portent sur certaines grilles d’interprétation suggérées par les événements. Ainsi en est-il de la grille « culturaliste », par laquelle les identités nationales relèveraient de pesanteurs nées de choix religieux anciens, de traumatismes historiques lourds. Il en est de même des approches « géopolitiques » simples, qui, souvent en liaison avec les précédentes, font de la géographie et des conditions naturelles le deus ex machina des destins et des desseins des peuples. Il y a peut-être du vrai là-dedans, mais il faut au moins reconnaître que la définition de l’identité de ces États ne saurait se réduire à une sorte d’obéissance passive à des prédispositions inconscientes. Elle relève également d’une logique de construction volontaire, qui a nécessité de choisir, au sein d’un arsenal de références offertes par le temps ou l’espace, celles qui permettaient le mieux d’affirmer sa spécificité dans le nouveau contexte. La multiplication des travaux d’historiographie, la réflexion sur le statut des langues nationales, l’actualisation des préférences religieuses ont conduit ainsi tous les pays à affiner progressivement l’image qu’ils avaient d’eux-mêmes et qu’ils entendaient proposer à l’étranger proche ou lointain. Mais ce travail de réappropriation du passé est souvent l’occasion de proposer un projet de construction nationale et d’orientation géopolitique qui n’est pas sans susciter d’importantes oppositions internes et des tensions avec les anciennes républiques sœurs. On peut à cet égard discerner une certaine radicalisation des positions entre les tenants d’une réhabilitation partielle – parfois dans ses aspects les plus contestables – du système soviétique et les tenants d’un rejet radical et sans appel de ce passé commun.

                Structurant, l’espace l’a été également, mais toujours pour inscrire les projets nationaux dans le monde réel. De façon significative, nombre de pays nouveaux, à l’Est ou à l’Ouest de l’espace postsoviétique, aux mémoires fragiles et aux intentions initialement floues, ont résolu la difficulté d’affirmer clairement leur choix en matière de système politique et économique, et bien plus encore dans le champ géopolitique, en se déclarant « ponts » : entre cultures, entre régimes d’allocation des ressources, entre pôles de développement… La localisation, ici, a fourni les bases d’un positionnement global. D’autres, plus assurés de leurs propres racines, ont privilégié des stratégies plus claires, à l’intérieur comme vis-à-vis de l’extérieur. Aucun, peu ou prou, n’a accompli ce processus aisément, à supposer qu’il soit aujourd’hui achevé.

                On l’a dit, la mobilisation du temps et de l’espace n’a pu s’effectuer qu’à la condition d’acclimater les représentations de soi qui en étaient issues aux données du monde moderne. Celui-ci, par ailleurs, a alimenté par ses propres exigences le guidage des constructions identitaires en cours. On renvoie ici bien entendu au rôle actif, que ce soit par coopération ou par opposition, qu’a joué la communauté occidentale dans son ensemble, avec ses institutions financières, ses groupements, et ses pays dominants dans la construction des institutions nationales, qui sont autant de marqueurs « négociés » des identités. Moteur ou contrainte, l’évolution du monde a, à sa façon, balisé les chemins suivis, chaque pays étant amené à définir plus précisément encore sa propre trajectoire. La crise asiatique, avec ses répercussions sur l’ensemble des pays émergents, a constitué, sur le plan économique, une de ces occasions de réorientation des modèles nationaux. La montée en puissance de la mondialisation des règles de droit et de protection des personnes a pesé à sa façon sur les évolutions politiques internes. D’autres événements extérieurs, comme les attentats du 11 septembre 2001 ou l’entrée en guerre des États-Unis et de leurs alliés en Irak ou en Afghanistan ont marqué profondément le cours des évolutions dans tout l’espace postsoviétique.

            

            
L’impact de la logique gravitationnelle

                Expliquer l’évolution de chaque « plaque » de l’ex-continent soviétique par le jeu purement endogène des trois forces qui viennent d’être analysées, et dont chaque société s’efforcerait de trouver la combinatoire équilibrante qui lui correspond, ne suffit pas. Si tel avait été le cas, l’espace postsoviétique n’eût été, vingt ans durant, qu’un vaste champ clos où se seraient déroulées des luttes intestines (à l’intérieur de chaque espace national) et internationales (entre États), dont les formes et les conséquences eussent pu être encore plus traumatisantes que celles qui se sont effectivement produites. Ces risques n’ont pas été totalement éliminés – les chapitres caucasiens le démontrent –, mais les plus lourds ont été pour l’essentiel maîtrisés. Rappelons à cet égard que certaines études publiées au tournant des années quatre-vingt-dix chiffraient à plus de cent les lieux de conflits potentiels dans cet espace, et que les scénarios de sa « balkanisation » figuraient en bonne place dans la panoplie des experts de la prospective. Ils ne se sont pas avérés : le glissement vers l’affirmation des identités nationales s’est réalisé à l’intérieur d’une sorte de « cadre de cohérence » largement accepté même si les conflits sud-caucasiens ou centre-asiatiques nous appellent à la prudence.

                On est tenté d’attribuer cet état de fait à une nouvelle force, dont le jeu serait analogue à ce que les économistes appellent, à la suite des astrophysiciens, la « gravitation ». Selon cette hypothèse, la cohérence d’ensemble des déplacements des États de la CEI sur leur trajectoire identitaire serait aussi le résultat d’une sorte de mécanique par laquelle les effets du processus d’éloignement enclenché à la fin des années 1980 seraient en quelque sorte contenus par des effets d’attraction, eux-mêmes explicables par la distance entre les « objets étatiques », leur poids relatif, et leur densité. C’est ainsi que les effets de la déflagration initiale auraient été dominés. C’est ainsi également que l’élaboration des marqueurs identitaires dans les champs politiques, économiques et géopolitiques serait la résultante d’un long processus d’ajustements réciproques, amorcé mais largement inachevé.

                Il y a du vrai, dans cette interprétation de l’évolution des ex-républiques. Mais alors on voit bien toute l’importance de la Russie, le plus décisif parce que le plus « lourd », à tous les égards, des États de l’espace postsoviétique. Pour chacun d’entre eux, la nécessité de redéfinir ses rapports à l’ancienne puissance tutélaire, où s’entremêlent étroitement les éléments objectifs et subjectifs, a été, plus que les relations avec les autres nouveaux États, déterminante. De la même façon, l’attitude de la Russie a été et reste décisive. On notera à cet égard combien il était erroné de faire d’une éventuelle posture « néo-impériale » de la Russie la seule clé de l’évolution de l’espace postsoviétique. En réalité, au moins jusqu’à présent, les forces centrifuges ont existé aussi dans cette nouvelle Russie, et elle n’est pas le seul État à avoir été porteur d’une logique centripète . Rien n’autorise à inscrire dans une sorte de fatalité historique les tentations qu’on lui prête d’emprise directe sur son étranger proche. On voudra pour preuve de cette modification profonde des conditions de la relation, l’acceptation par la Russie du quasi-échec de la CEI, qui a conduit à la mise en place de structures emboîtées (Union économique eurasienne à six, Union Russie-Biélorussie à deux, Union douanière à trois), et à la création d’autres structures de rassemblement (GUAM , ébauche de confédération centre-asiatique, Conseil de la Baltique, Zone de coopération économique de la mer Noire, Organisation de coopération de Shanghai).

                Par ces derniers exemples d’ailleurs, on voit que le jeu de la gravitation a pris en compte un facteur absolument nouveau dans toute l’histoire, russe et soviétique, de cet espace : l’ouverture à des influences extérieures qui entrent en concurrence avec la volonté moscovite de conserver son monopole d’influence sur son espace traditionnel. Certains verront dans cette circonstance essentiellement l’effet d’un affaiblissement temporaire de la puissance russe. D’autres y trouveront une confirmation de l’existence d’une nouvelle et durable vision des conditions de sécurité, révélatrice de la révolution géopolitique qui s’est déroulée en Russie même. Il reste que l’effet d’attraction exercée par l’Occident et l’Europe, de même que l’ouverture, variable selon les États, aux influences en provenance d’autres régions du monde, a participé de façon marquante à la quête identitaire. L’entrée des États-Unis et de l’OTAN dans la zone d’influence séculaire de la Russie témoigne du rôle joué par le reste du monde dans l’identification des voies nationales. Cette attraction occidentale a été déterminante dans ce qu’on a appelé les « révolutions de couleurs  ». Mais ceux qui ont cru voir dans ces événements une rupture définitive de l’influence russe sur cet espace ont dû vite déchanter : le conflit géorgien, puis les crises ukrainiennes et kirghizes incitent à la prudence. L’évolution de ces dernières années démontre surtout, si cela était encore nécessaire, que les divers éléments de l’espace postsoviétique sont désormais insérés, avec leur identité propre, dans le grand champ de forces qu’est le monde.
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            La trajectoire toute tracée des États baltes

            
                Le bilan des vingt ans écoulés depuis l’éclatement de l’URSS est largement positif pour les États baltes qui, même s’ils traversent une période difficile sur le plan économique, ont bien atteint les objectifs qu’ils s’étaient fixés lors du recouvrement de leurs indépendances. L’Estonie, la Lettonie et la Lituanie ont en effet concentré leurs efforts sur un arrimage résolu aux instances euro-atlantiques, seule garantie selon eux d’un vrai détachement de la Russie. La mission a été accomplie en 2004, avec les adhésions presque simultanées à l’Organisation du traité de l’Atlantique Nord (OTAN) et à l’Union européenne (UE).

                Au moment de l’adhésion à l’UE, la présidente lettone, Vaira Vike-Freiberga, affirma que cette intégration marquait pour son pays la fin de la Seconde Guerre mondiale. Elle estimait en effet que, pour son pays, la guerre s’était poursuivie bien après 1945, la « libération » de l’occupant nazi par l’armée Rouge s’étant traduite par le début d’une occupation soviétique qui a perduré jusqu’en 1991. Notons ici que tous les gouvernements qui se sont succédé à la tête des trois pays, de même que les opinions publiques, ont largement soutenu les processus d’adhésion à l’UE et à l’OTAN. Quelques voix se sont certes élevées, dénonçant le passage d’une Union (soviétique) à l’autre (européenne) et ses dangers, mais elles ont été peu entendues.

                
                
Des identités distinctes

                    Si l’enjeu, en 1991, était la consolidation d’indépendances jugées fragiles, un des outils de sa réalisation semblait résider dans l’affirmation d’identités fortes. C’est-à-dire à la fois résolument différentes de celle de l’empire déchu mais également clairement distinctes entre elles. L’argument identitaire a joué son rôle lorsqu’il s’est agi de refuser catégoriquement de recréer des liens avec la Russie : aucun des trois États n’a réagi lorsque le président russe Boris Eltsine leur a proposé des garanties de sécurité, aucun n’a envisagé un seul instant de rejoindre la CEI. Ces fins de non-recevoir adressées à la Russie l’ont été à la fois au nom de la peur d’un nouvel assujettissement à ce voisin immense et redouté mais également au nom d’une identité autre.

                    Tenant à rappeler qu’ils n’ont rien de slave, les trois pays ne cessent de s’interroger sur leurs différenciations mutuelles (en l’occurrence, l’Estonie est improprement intégrée au groupe des « États baltes » puisque son identité est finno-ougrienne et non balte, ce qui la rapproche plus de la Finlande que de la Lettonie). L’assimilation faite par l’Europe de l’Ouest entre trois pays qui ont pour priorité de s’affirmer finit par poser problème. « Nous ne sommes pas des triplets baltes », s’est indignée en son temps V. Vike-Freiberga, exprimant clairement le souhait de chacun d’être appréhendé indépendamment des autres. Exigence qui peut entrer en contradiction avec la nécessité de se regrouper : partageant une communauté de destin plus qu’une identité commune, quand l’Estonie, la Lettonie et la Lituanie ont parfois créé un front commun (cela leur a été souvent suggéré de l’extérieur), c’était avant tout pour mieux se faire entendre.

                

                
                
Des voix singulières en Europe

                    « Nouveaux » et « petits », les trois États baltes cumulaient les handicaps lorsqu’ils ont adhéré à l’UE. Seules anciennes républiques soviétiques à avoir rejoint l’Union, cumulant, à elles trois, moins de 10 millions d’habitants, l’Estonie, la Lettonie et la Lituanie s’efforcent depuis de faire entendre leurs voix dans l’Union à 27 qui présente à leurs yeux un risque de dilution. Dès lors, il s’agit bien pour elles de s’affirmer en tant que trois entités distinctes, en tant que pays nordiques (lorsque cela leur permet de se différencier de la Russie et de s’inscrire dans une image de modernité) ou en tant que pays neufs, c’est-à-dire porteurs d’idées nouvelles. Par un habile renversement de paradigme, les États baltes s’efforcent de faire de leurs faiblesses des atouts : petits, ils n’en sont que plus souples aux réformes ; nouveaux, ils ne sont pas atteints par la fatigue qui caractérise aujourd’hui les anciens membres de l’UE.

                    Le chemin est donc tout tracé pour eux, qui se sont rapidement familiarisés avec les méandres des procédures communautaires, mettant un point d’honneur à exprimer leur avis dès que faire se peut et à ne pas être oubliés, voire classés comme des membres de second rang. Authentiques euro-enthousiastes, ils comptent bien apporter leur pierre à la construction communautaire.

                

                
Des politiques résolues

                    Ardent promoteur des politiques communes, chacun des trois pays s’est fait, individuellement, le chantre d’une meilleure coordination au sein de l’UE, qu’il s’agisse de l’économie, de la politique étrangère, de la sécurité. Parfois déçus par le manque d’enthousiasme des 24 autres membres, les États baltes usent de tous les vecteurs possibles, que ce soit les tribunes que leur offre leur appartenance de plein droit à l’UE, leur statut d’anciens membres de l’URSS plus aptes à négocier avec la Russie ou, du moins, à prévenir Bruxelles contre trop de naïveté avec ce partenaire redoutable, ou la mise en œuvre d’une politique régionale, à défaut de voir émerger une vraie politique communautaire…

                    Les États baltes frappent par l’absence de doute qui les caractérise. Ils ont mené des politiques de réformes résolues. Le libéralisme économique l’a largement emporté et continue de dominer des réformes économiques qui semblent avoir été à peine ébranlées par l’irruption de la crise économique mondiale. Particulièrement touchés par cette crise (la Lettonie est un cas d’école), ces pays ont fait le choix de l’austérité et de la vertu libérale. Il n’est que de voir l’Estonie, 17e membre de la zone euro depuis le 1er janvier 2011, premier pays de l’espace postsoviétique à adopter la monnaie commune européenne en pleine crise existentielle de l’euro : quel que soit l’état de santé de la monnaie commune, elle est perçue à Tallinn comme une garantie supplémentaire de la pérennité de l’arrimage européen.

                    Un regard porté à ce moment précis du parcours balte laisse l’impression d’une trajectoire tellement résolue qu’elle peut sembler, ex post, toute tracée. L’absence d’atermoiements ne doit pourtant pas effacer le caractère exceptionnel du chemin parcouru par trois pays que la nécessité historique a menés pour grande partie à retenir des options jugées par eux sans alternative.
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Une identité singulière, européenne et postsoviétique

                
De la survie à la crise de l’identité

                    Le discours identitaire est toujours très présent en Estonie depuis le recouvrement de son indépendance en 1991, même s’il a évolué dans le temps. Au cours d’une première phase, la question de la survie de l’identité dans un pays peuplé de seulement 1,3 million d’habitants et ne comptant que 68 % d’Estoniens de souche, s’est posée ouvertement. La crainte de disparaître à nouveau explique pour une large part la forte cohésion qui existe au sein de la société estonienne. Si cette angoisse semble aujourd’hui dépassée, le besoin d’unité s’exprime encore actuellement, de diverses manières. Il en est ainsi de ces rassemblements massifs, lors des festivals de chant et de danse folkloriques, qui permettent toujours de renforcer le sentiment identitaire et l’unité des Estoniens ; ces manifestations de cohésion avaient marqué l’ère de la lutte pour le rétablissement de l’indépendance et la survie de la nation estonienne. L’État estonien continue également à avoir recours à des symboles témoignant d’une politique nationaliste : ce fut le cas en avril 2007, lorsque le gouvernement a fait déplacer le monument soviétique du Soldat de Bronze, en justifiant son acte par la nécessité d’arrêter « la soumission progressive de l’Estonie à la Russie et de défendre l’État estonien ». Ce fut le cas encore lorsque les autorités ont fait ériger, en juin 2009, un monument pour la liberté, Vabadussõja võidusammas, destiné à commémorer les combattants de la guerre d’indépendance (1918-1920). Mais, en réalité, ni la survie de la nation, ni les slogans utilisés par le parti nationaliste Isamaaliit n’ont plus vraiment leur place dans le discours politique actuel.

                    Au cours d’une deuxième phase, et dans un souci de se faire connaître sur la scène internationale, l’Estonie a affiché une volonté de se débarrasser de l’étiquette d’État postsoviétique et de trouver une définition nouvelle : nordique et européen plutôt que baltique, terme rejeté par certains. Depuis l’adhésion à l’Union européenne en 2004, cette réaffirmation identitaire a toutefois perdu de son intérêt. Désormais membre de plein droit de l’UE, l’Estonie est assurée de ne pas disparaître demain dans l’indifférence du monde ; son existence, aux côtés des 26 autres membres de l’Union, est confortée chaque jour, amenuisant d’autant la perpétuelle angoisse existentielle de son peuple. Se définir comme Européens, tout en gardant leur spécificité estonienne et nordique, semble convenir à l’ensemble des Estoniens.

                    Une quête désormais plus fondamentale, consistant à se demander : « Où allons-nous ? Quel est notre but désormais ? », semble préoccuper davantage les Estoniens aujourd’hui. Depuis près de vingt ans, l’Estonie s’est fixé des objectifs plus ambitieux les uns que les autres et s’est engagée à mener les réformes nécessaires pour y parvenir. Ces objectifs – adhérer à l’Union européenne et à l’OTAN, devenir l’un des cinq pays les plus riches de l’Europe, adopter la monnaie commune européenne –, qui visent en réalité à être reconnue par l’extérieur, par « l’autre », ont constitué (et constituent encore pour certains) les buts majeurs de la politique estonienne. Les leaders d’opinion estoniens sont conscients que l’Estonie est entrée dans une nouvelle phase de rupture : une fois réalisé le passage à l’euro, en janvier 2011, l’Estonie n’a plus d’objectif clair vers lequel aller.

                    L’Estonie est devenue un pays d’émigration, mouvement qui touche toutes les classes sociales. En 2009, la population estonienne s’est encore réduite de 19 000 personnes, résultat, outre un solde naturel négatif, de ces départs vers l’étranger. Face à ce phénomène, une réflexion commune se fait jour, consistant à s’interroger sur ce qui « ne va pas » en Estonie. Une campagne, intitulée Talendid koju (« Les talents, revenez à la maison »), a ainsi été lancée en octobre 2010 et ambitionne de faire revenir de l’étranger au moins 25 personnes par an. L’Estonie n’est-elle pas en train de vivre une crise d’identité propre à un pays développé et qui ne court plus de risque d’être anéanti ?

                


Une cohésion créatrice de fragilités ?

                    L’Estonie a vécu l’occupation soviétique comme une interruption, certes subie, mais qui ne s’est prolongée que le temps d’une parenthèse ; de ce fait, l’intériorisation du nouveau territoire national a été rapide. L’Estonie n’a d’ailleurs, en réalité, pas rencontré de véritable problème de définition de ses frontières avec la Russie, ayant renoncé, après quelques débats internes et essentiellement par pragmatisme, à réclamer le rétablissement de celles définies lors du traité de Tartu (2 février 1920).

                    La cohésion est forte au sein de la société estonienne quant à la perception de l’histoire récente de ce pays, qui a connu une existence étatique (entre 1918 et 1940) traitée aujourd’hui sur le ton de la nostalgie et de la justification, l’État estonien n’étant donc pas une invention artificielle de la fin de xxe siècle. Cette cohésion va jusqu’à la perception qu’ont la population et le gouvernement estoniens de la Seconde Guerre mondiale, communisme et nazisme étant résolument traités sur le même plan, comme autant de dangers pour les petits peuples.

                    Cette conscience très forte d’être un petit pays, en termes de taille et de population, est elle-même un facteur à la fois de cohésion et de fragilité : cohésion parce que la population affirme – et donc ressent – d’autant plus fortement son identité, mais fragilité parce que, après avoir failli disparaître en tant que telle, l’identité estonienne n’a pas le droit aujourd’hui à la moindre erreur : la fragilité de l’identité se reflète dans la politique d’intégration des minorités russophones. Dans un pays où l’identité nationale repose sur la langue, et ce depuis le xixe siècle, la politique d’intégration passe essentiellement par celle-ci. Durant la première décennie qui a suivi le recouvrement de l’indépendance, la connaissance de l’estonien était surtout une condition nécessaire pour obtenir la citoyenneté estonienne. Progressivement, la législation en la matière est devenue plus stricte, exigeant que les employés russophones du secteur public parlent l’estonien. Depuis 2000, des programmes d’immersion linguistique sont mis en place et financés par le ministère de l’Éducation nationale, permettant aux écoles russophones d’initier les enfants à la langue estonienne dès la maternelle par une immersion partielle ou totale. Enfin, en 2007, un décret du gouvernement a instauré la réforme des lycées publics russes visant à faire passer, en quatre ans, une partie de l’enseignement en langue estonienne.

                    Malgré la progression du nombre de locuteurs d’estonien parmi les russophones, en particulier au sein de la jeune génération, cette politique d’intégration s’avère incomplète si l’on tient compte du manque d’interaction et de communication entre les deux communautés, leur répartition spatiale respective contribuant au facteur d’éloignement. En témoignent les émeutes à Tallinn en avril 2007 suite à la décision du gouvernement estonien de déplacer la statue du Soldat de bronze. Ces événements ont révélé au grand jour l’écart de valeurs entre, d’un côté, certains russophones et, de l’autre, le gouvernement ainsi qu’une partie des Estoniens. La situation s’expliquerait par le fait qu’il n’existe pas d’espace médiatique commun en Estonie, une grande partie des russophones (et surtout ceux vivant dans la région Nord-Est du pays) ayant toujours recours à des informations en provenance de Russie. Le conflit autour du Soldat de bronze a amené le gouvernement estonien à réaliser qu’une intégration non réussie pourrait présenter une réelle menace sur la sécurité du pays. À la suite de ces événements, un ministère de la Population a été créé, en 2007 (il a été dissous en 2009 pour cause de restrictions budgétaires), de même qu’une chaîne publique en langue russe, et des émissions de débats entre Estoniens et russophones ont été lancées.
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